
Burundi : le sommet de Dar es-Salaam accouche d'une souris

  Jeune Afrique, 01/06/2015   Burundi :  pourquoi le sommet de Dar es-Salaam ne rÃ¨gle rien  Dimanche, les  yeux des
Burundais Ã©taient une nouvelle fois tournÃ©s vers Dar es-Salaam, en  Tanzanie, oÃ¹ les chefs d'Ã‰tat d'Afrique de l'Est se
rÃ©unissaient pour trouver  une solution Ã  la crise au Burundi. Mais les rÃ©sultats de la rencontre n'ont  fait que renforcer la
dÃ©ception des opposants Ã  un troisiÃ¨me mandat de Pierre  Nkurunziza.  Les pays  d'Afrique de l'Est ont certes demandÃ©
dimanche un report des Ã©lections d'au  moins un mois et demi au Burundi, une proposition Ã  laquelle Bujumbura s'est 
dite ouverte, mais celle-ci a Ã©tÃ© jugÃ©e insuffisante par l'opposition. 
 Les prÃ©sidents  ougandais, tanzanien, kÃ©nyan et sud-africain, ainsi que la prÃ©sidente de la  Commission de l'Union
africaine (UA), Nkosazana Dlamini Zuma, ont encore exigÃ©  dans leur dÃ©claration finale de "toutes les parties
burundaises qu'elles mettent  fin aux violences" et ont appelÃ© "au dÃ©sarmement urgent de tous les mouvements  de
jeunesse armÃ©s" et "encouragÃ© le gouvernement Ã  crÃ©er toutes les conditions  nÃ©cessaires pour le retour des rÃ©fugiÃ©s
(burundais) dans leur pays".  Un texte a  minima qui est loin d'apaiser les inquiÃ©tudes de l'opposition, qui s'est dite 
dÃ©Ã§ue de ce nouveau sommet pour plusieurs raisons.  La candidature  de Pierre Nkurunziza n'a pas Ã©tÃ© Ã©voquÃ©e  Les
chefs  d'Ã‰tat de la rÃ©gion se sont en effet abstenus d'Ã©voquer la candidature de Pierre  Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me
mandat, pourtant principal point de litige entre, d'un  cÃ´tÃ©, la sociÃ©tÃ© civile et l'opposition et, de l'autre, le pouvoir
burundais  actuel.  Si l'opposition  ne faiblit pas contre cette candidature dans les rues de Bujumbura, les chefs  d'Ã‰tat est-
africains se sont contentÃ©s d'appeler "Ã  un long report des  Ã©lections", censÃ©es se dÃ©rouler ce vendredi, de "pas moins
d'un mois et demi",  ont-ils prÃ©cisÃ©. Selon le calendrier officiel, des lÃ©gislatives et des  communales sont prÃ©vues le 5
juin, suivies de la prÃ©sidentielle le 26 juin, et  de sÃ©natoriales le 17 juillet.  Quelques heures  aprÃ¨s cette dÃ©claration, le
gouvernement burundais "a accueilli positivement la  proposition des chefs de l'Ã‰tat" sur le report des Ã©lections. Le porte-
parole du  gouvernement, Philippe Nzobonariba, a surtout estimÃ© que les chefs d'Ã‰tat  n'avaient "pas discutÃ©" de la
question du troisiÃ¨me mandat "car elle relÃ¨ve de  la souverainetÃ© de chaque Ã‰tat". Il a par consÃ©quent jugÃ© "cette
question  vidÃ©e".  Ã€ Bujumbura,  les opposants se disaient en revanche "dÃ©Ã§us parce que le sommet n'a rien dit  sur la
question qui nous prÃ©occupe". "Nous ne sommes pas descendus dans la rue  pour obtenir le report d'un mois et demi
des Ã©lections", a ainsi dÃ©clarÃ©  Pacifique Nininahazwe, promettant qu'ils allaient "encore manifester plus fort  que nous
l'avons fait jusqu'ici pour que Nkurunziza parte".  Nkurunziza  Ã©tait absent, tout comme KagamÃ©  Le sommet s'est  en
outre dÃ©roulÃ© en l'absence du principal intÃ©ressÃ©, officiellement restÃ© au  Burundi pour y "faire campagne", mais surtout
victime d'une tentative de coup  d'Ã‰tat le 13 mai dernier alors qu'il participait, dÃ©jÃ  Ã  Dar es-Salam, Ã  un  premier sommet
sur la crise burundaise. La non-participation du prÃ©sident  burundais a suscitÃ© une pluie de commentaires indignÃ©s de la
part des opposants,  qui relÃ¨vent dans cette attitude du mÃ©pris Ã  leur Ã©gard et de l'indiffÃ©rence vis  Ã  vis de la situation au
Burundi.  Le prÃ©sident  rwandais Paul KagamÃ©, pourtant incontournable, et qui ne cache plus dÃ©sormais  son
mÃ©contentement croissant envers son homologue Nkurunziza, Ã©tait Ã©galement  absent de cette rencontre.  La crainte 
d'une explosion de la violence  En un mois de  manifestations hostiles Ã  Pierre Nkurunziza, les violences ont fait plus
d'une  trentaine de morts, souvent victimes des tirs de la police, tandis que le camp  prÃ©sidentiel campe toujours sur sa
position. Une situation si tendue que la  diplomatie internationale n'a pas souhaitÃ© aller au bras-de-fer avec le pouvoir  de
vrainte d'une radicalisation de celui-ci, qui semble de toute faÃ§on en cours  Ã  Bujumbura.  Selon un  diplomate ayant
participÃ© aux discussions de Dar es-Salaam dimanche, la  querstion de l'opposition Ã  un troisiÃ¨me mandat de l'actuel
prÃ©sident a Ã©tÃ©  Ã©cartÃ©e car "risquant de faire imploser le pays", raison pour laquelle les chefs  d'Ã‰tat se sont contentÃ©s de
demander un report, au plus tÃ´t Ã  la mi-juillet, des  Ã©lections gÃ©nÃ©rales.  Aucune garantie  sur la bonne tenue des
Ã©lections  Au-delÃ  du  calendrier, d'ores et dÃ©jÃ  plus qu'hypothÃ©tique, c'est la bonne marche de ces  scrutins qui
inquiÃ¨tent. L'Ã‰glise catholique et l'Union europÃ©enne ont en effet  annoncÃ© la semaine derniÃ¨re leur retrait du processus
et l'opposition, qui n'a  mÃªme pas pu faire campagne, n'avait aucune intention d'y participer.  Vendredi, on  apprenait
Ã©galement la fuite Ã  l'Ã©tranger de la vice-prÃ©sidente de la Commission  Ã©lectorale et la dÃ©fection d'une autre commissaire
sur les cinq que compte  l'institution, ce qui de facto l'empÃªche de siÃ©ger.  Selon un  diplomate prÃ©sent Ã  Dar es Salaam,
les pays d'Afrique de l'Est ont sans doute  cherchÃ© Ã  obtenir du pouvoir burundais un minimum de garanties dans la 
prÃ©paration des Ã©lections, "de laisser les partis politiques et les mÃ©dias  travailler et s'exprimer librement". Un espoir
assez mince alors que des mandats  d'arrÃªt pÃ¨sent toujours contre des opposants et que les mÃ©dias indÃ©pendants ne 
peuvent toujours pas exercer librement. 
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